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Introduction


L'histoire démographique de l'Europe, depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale, a été marquée par des évolutions souvent imprévisibles – les succès dans la lutte contre les maladies infectieuses, le baby-boom, le retournement brutal de la fécondité – ou dont l'ampleur a surpris – le recul de la mortalité aux âges élevés, le développement de l'immigration à partir des années 1990. Les changements de comportement, ainsi que l'évolution des législations ont été considérables, notamment dans le domaine de la famille et de la procréation. Les innovations technologiques ont permis des avancées sans précédent de la médecine et donc un recul de la mortalité. À cela se sont ajoutées, sur un autre registre, les secousses démographiques consécutives à l'implosion de l'Union soviétique et des États socialistes d'Europe centrale.

En ce début de XXIe siècle, le résultat de cette évolution, et des phases qui l'avaient précédée, apparaît clairement : arrêt prévisible de la croissance démographique, vieillissement de la population, mise en place d'un régime démographique fondé sur l'immigration – une situation qui ne manque pas de susciter de nombreuses interrogations, souvent centrales dans le débat public.

Cet ouvrage se propose de rappeler les faits marquants dans l'évolution démographique des cinquante dernières années et de donner des clés pour comprendre la situation présente, les développements prévisibles à moyen terme et leurs implications sociales et économiques.

Auparavant, il convient d'insister sur deux éléments : cette histoire récente s'inscrit dans une perspective historique qui prend ses racines au XIXe siècle, voire auparavant pour la France, et dans un cadre marqué par la division géopolitique entre Europe de l'Ouest et de l'Est.

L'évolution démographique en Europe au cours de la seconde moitié du XXe siècle s'inscrit d'abord dans une perspective longue, celle de la transition démographique, ce processus qui voit le passage d'un régime démographique caractérisé par une fécondité élevée et une forte mortalité, donc une croissance réduite, voire négative en période de crise de mortalité, à un régime où faible mortalité et fécondité basse s'équilibrent à peu près pour déterminer un taux de croissance proche de zéro (chapitre 1). Ce processus, qui débute à la fin du XVIIe siècle en France,
mais bien plus tard dans les autres pays d'Europe, se déroule encore, à la veille de la Seconde Guerre mondiale, dans les pays de l'est et du sud de l'Europe. Pour les observateurs de l'entre-deux guerres et du début des années 1940, Adolphe Landry et Alfred Sauvy en France, Notestein et ses collègues de Princeton aux États-Unis, les transformations en cours devraient conduire, bien avant la fin du siècle, à une réduction de la croissance démographique et à la diminution de la population de l'Europe.

La période étudiée ici appartient à une phase qualifiée de post-transitionnelle. Mais le nouveau régime démographique qui se met en place, notamment dans le dernier quart de siècle, ne correspond guère à ce qu'avançaient les fondateurs de la théorie de la transition, pour qui celle-ci - dans laquelle ils n'intégraient d'ailleurs pas les migrations – devait s'achever par un retour à l'équilibre, autour d'un accroissement naturel faible. En fait, le déficit de l'accroissement naturel se creuse dans la plupart des pays. C'est donc, après la transition, une nouvelle ère qui s'ouvre.

L'Europe, dans cet ouvrage, inclut la Russie dans son entier (mais la population vivant hors de la Russie d'Europe ne représente qu'un modeste pourcentage de la population russe) mais non la Turquie ni les États du Caucase. Cet immense territoire européen, qui s'étend sur 23 millions de kilomètres carrés (dont 10 millions à l'ouest de l'Oural), compte environ 730 millions d'habitants, répartis dans 39 États, sans compter les micro-États que sont le Vatican, le Liechtenstein, Monaco etc.




Pour ordonner la présentation des faits et des tendances dans un si grand nombre de pays, une première distinction doit être faite entre Europe de l'Ouest et Europe de l'Est. En effet, l'histoire de l'après-guerre s'est organisée autour de ces deux vastes ensembles géopolitiques et cette division est pertinente pour étudier l'évolution démographique, y compris pour les années récentes. Nous verrons en effet que le régime démographique de l'Europe de l'Est s'est distingué de celui de l'Europe de l'Ouest pendant toute la période socialiste, de 1950 à 1990, et qu'il continue à s'en distinguer dans la dernière décennie du XXe siècle, les changements socio-politiques consécutifs à la chute du Mur de Berlin et au démantèlement de l'URSS ayant provoqué des secousses démographiques dont l'onde de choc se fait encore sentir.




Au sein de chacune de ces deux Europe, on peut distinguer des grandes régions, plus ou moins homogènes du point de vue démographique, et qui peuvent servir de cadre de référence dans cette présentation continentale. En Europe de l'Ouest, il est ainsi utile de distinguer :



- l'Europe septentrionale, comprenant le Danemark, la Finlande, la Norvège et la Suède;


- l'Europe occidentale: Allemagne (réduite jusqu'à la réunification à sa partie occidentale), Autriche, Belgique, Irlande, France, Luxembourg, Pays-Bas, Royaume-Uni et Suisse;


- l'Europe méridionale : Espagne, Grèce, Italie, et Portugal.







De même, au sein de l'Europe de l'Est, on peut considérer :



- l'Europe centrale, composée de ce qu'on appelait les « pays socialistes », membres ou non du Pacte de Varsovie : RDA, Bulgarie, Hongrie, Pologne, Roumanie, Tchécoslovaquie (en distinguant le cas échéant les républiques tchèque et slovaque), ainsi que l'Albanie et la Yougoslavie (et éventuellement les nouveaux États nés de son éclatement) ;


- l'Europe orientale, c'est-à-dire les anciennes républiques soviétiques européennes : États baltes, Biélorussie, Moldavie, Russie et Ukraine.







Chronique d'un demi-siècle

Les décennies qui suivent la Seconde Guerre mondiale ont été le cadre de transformations profondes des sociétés européennes, de leur économie, de leurs systèmes socio-politiques, et de leur démographie.

Trois périodes doivent être distinguées, qui correspondent respectivement aux chapitres 2, 3 et 4 : l'immédiat après-guerre et les années 1950 et 1960, qui sont celles de la reconstruction puis d'une croissance économique exceptionnelle à l'Ouest, où ce sont les Trente glorieuses, comme à l'Est; les années 1970 et 1980, période contrastée, marquée par l'apparition et l'essor des nouvelles technologies, mais aussi, à l'Ouest, par la restructuration de l'économie souvent génératrice de chômage, à l'Est par des difficultés insurmontables à améliorer les conditions de vie; et enfin la décennie 1990, qui a vu l'implosion des régimes socialistes et une nouvelle configuration de l'espace politique européen.

Du point de vue démographique, la première de ces périodes peut être considérée comme une transition entre des aspects traditionnels, encore très présents, et l'apparition d'éléments annonciateurs de nouveaux développements. Le mariage est encore le cadre imposé de la fécondité, mais l'augmentation des divorces révèle que l'édifice se fissure; les méthodes de contraception demeurent traditionnelles, mais à la fin des années 1960 la pilule commence une diffusion qui sera fulgurante; le recul de la mortalité a pour cadre la lutte contre les maladies infectieuses, des causes de décès aussi vieilles que l'humanité, vaincues grâce à la diffusion des antibiotiques, c'est-à-dire une médecine simple, efficace, mais dont le succès reposait aussi sur la mise en place de systèmes de santé modernes, dans le cadre d'une protection sociale en pleine expansion.

À partir de 1970, un puissant mouvement de modernité démographique _ modernité étant pris dans le sens très neutre donné par Littré au terme « moderne» : qui est des derniers temps - se diffuse en Europe de l'Ouest alors que l'Europe de l'Est entre dans une phase de statu quo, pour ne pas dire de stagnation, puis connaît les bouleversements consécutifs à la fin des régimes socialistes, ce qui impose de distinguer les décennies 1970 et 1980 d'une part, les années 1990 de l'autre.

En effet, depuis le tournant des années 1970, dans tous les pays d'Europe de
l'Ouest, les comportements familiaux se transforment : les unions de fait se multiplient, les naissances hors mariage se banalisent dans de nombreux pays, la croissance des divorces se poursuit ou se développe là où le divorce a été légalisé, et la fécondité chute. Constituer un couple est de moins en moins un engagement «pour la vie » et le lien entre mariage et parentalité se détend.

Dans le même temps, de grands progrès dans la lutte contre les maladies de dégénérescence - en particulier les maladies de l'appareil circulatoire - se diffusent, la prévention des maladies de civilisation (accidents de la route, consommations nocives) devient un axe important des politiques de santé publique ; fait nouveau: la préservation de la santé apparaît de plus en plus comme relevant, pour une bonne part, de la responsabilité des individus.

L'Europe de l'Est est restée à l'écart de ces transformations et de ces progrès: le modèle familial des années 1950 et 1960 – se marier très tôt, avoir deux enfants, divorcer fréquemment - se maintient jusqu'à la fin des années 1980, et les progrès dans la lutte contre la mortalité stagnent à partir du milieu des années 1960. L'Europe se divise ainsi très nettement entre Est et Ouest, au cours des années qui vont de 1970 à la chute des régimes socialistes.

L'implosion de ces régimes politiques, dont la chute du Mur de Berlin, fin 1989, est le symbole, ouvre une nouvelle période. La croissance démographique s'effondre à l'Est, notamment dans l'ex-Union soviétique où la situation sanitaire, déjà médiocre, s'aggrave brutalement. La fécondité devient très faible dans toute l'Europe de l'Est, en raison des conditions de vie rendues plus incertaines pour les couches sociales confrontées aux difficultés du passage à une économie de marché, et aussi parce que pour certaines catégories, les jeunes notamment, cette transition est riche de possibilités nouvelles, qui font passer au second plan les projets familiaux.

Pendant ce temps, à l'Ouest, c'est une période dans la continuité. La nuptialité et la fécondité cessent de reculer, et tendent à se stabiliser; la mortalité continue à baisser, et ces progrès concernent de plus en plus des âges élevés. Les faits les plus marquants ont trait au développement de l'immigration, consécutive notamment à l'ouverture des frontières à l'Est, même si le déferlement, annoncé et redouté au début des années 1990, n'a pas eu lieu.

Ces changements ne sont pas sans conséquences sur le régime démographique des pays d'Europe (chapitre 5). La baisse de la fécondité, le recul de la mortalité aux âges élevés vont accentuer le vieillissement et freiner la croissance démographique. Dans la quasi totalité des pays, le nombre de jeunes a diminué au cours du dernier quart de siècle, et le groupe d'âge qui augmente le plus est celui des personnes âgées : ce sont elles qui tirent, pourrait-on dire, la croissance démographique.

L'affaiblissement de l'accroissement naturel, voire le déficit des naissances par rapport aux décès, conjointement au nouvel essor de l'immigration dans les années 1990, a suscité la mise en place, en Europe de l'Ouest, d'un nouveau régime démographique, dans lequel la croissance de la population repose avant tout sur l'arrivée d'immigrants. L'exception la plus notable est la France, où la fécondité encore relativement forte assure la plus grande part de la croissance. Ce nouveau régime
marque un changement considérable : l'Europe, historiquement terre d'émigration, est devenue terre d'accueil, à l'échelle du continent.







Ce que révèlent les évolutions récentes de la fécondité et de la mortalité

Comprendre et analyser les évolutions récentes de la fécondité et de la mortalité donne une image très détaillée de multiples aspects du mouvement général des sociétés européennes dans la seconde moitié du XXe siècle. Ce sont des pans entiers de la réalité sociale qui se dévoilent ainsi à l'observateur, concernant aussi bien la vie quotidienne des individus que l'évolution technologique, le fonctionnement de l'économie, l'action des pouvoirs publics, le rôle des structures familiales, les clivages sociaux...

Les comportements de fécondité des femmes et des couples s'inscrivent dans un ensemble complexe de facteurs au sein duquel les conditions de la conciliation entre activité professionnelle et vie familiale jouent un rôle déterminant (chapitre 6). À des dates variables selon les pays, depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale, les femmes sont en effet entrées massivement dans le monde du travail salarié; mais surtout elles ont aspiré de plus en plus à avoir une vie professionnelle, à faire carrière, à assurer leurs droits à la retraite, bref à gagner une part d'autonomie. Cette aspiration s'est heurtée à la dure réalité qu'implique le fait de travailler et d'avoir des enfants, un défi permanent, qui se pose de façon très concrète: comment faire garder les enfants? À quel coût? Comment avoir le temps de s'en occuper? Comment faire face aux contraintes de la vie professionnelle?

Dans les années 1970 et 1980, la croissance de l'emploi en Europe de l'Ouest a reposé principalement sur l'emploi féminin, ce qui s'est traduit par un développement exceptionnel des opportunités d'emploi et de carrière des femmes, leur a permis d'acquérir leur indépendance et a tendu à transformer le partage des rôles entre conjoints, fondé depuis la révolution industrielle sur l'homme breadwinner, la femme au foyer. Mais dans un contexte où le partage des tâches domestiques et du soin des enfants était encore très inégalitaire, les femmes des générations nées après-guerre n'ont eu, à leur entrée dans l'âge adulte, d'autre perspective que d'avoir à mener de front leur activité professionnelle avec les travaux du foyer et éventuellement ceux qu'entraînerait la présence d'enfants, et cela dans un contexte où n'existaient encore ni congé parental, ni travail à temps partiel, et où les modalités d'accueil des jeunes enfants étaient peu développées. Dans ces conditions, beaucoup d'entre elles ont différé la mise au monde de leurs enfants, ce qui s'est traduit par une baisse des indices annuels de fécondité, d'abord dans les pays d'Europe septentrionale et occidentale, puis dans ceux d'Europe méridionale, où l'activité féminine salariée a pris son essor plus tardivement.

Durant cette même période, les modalités de constitution de la famille se sont transformées, sous l'émergence de nouvelles valeurs. Le mariage a reculé partout
et est devenu plus fragile, les unions de fait se sont multipliées, la sexualité s'est libérée de nombreuses contraintes... Cette évolution révèle un affaiblissement des normes, au profit des arbitrages individuels. La recherche de l'épanouissement personnel prend ainsi de plus en plus d'importance, ce qui n'est pas sans conséquence sur les choix de fécondité, l'enfant apparaissant soit comme un simple aspect de cet épanouissement, soit comme un obstacle.

Ces éléments, qui permettent de comprendre l'évolution récente de la fécondité, peuvent aussi expliquer les différences actuelles entre pays. L'opposition entre les pays du nord de l'Europe, où la fécondité se maintient, et ceux du sud où elle s'est effondrée correspond ainsi à deux situations contrastées. La faible fécondité au Sud est en effet associée à une situation où il est difficile de concilier vie familiale et professionnelle, ainsi qu'à une faible protection sociale et à un système de valeurs plus traditionnelles, dans lequel la famille élargie joue un rôle important. À l'inverse, au Nord, tout un ensemble de dispositions offre la possibilité de travailler aux femmes qui ont des enfants, avec une protection sociale étendue, qui permet d'envisager l'avenir familial avec sérénité, et enfin une conception plus égalitaire des rapports entre homme et femme. Les autres pays d'Europe de l'Ouest peuvent être situés assez aisément par rapport à ces deux types de situations.

Deux fils conducteurs, enfin, se dégagent de l'examen de la fécondité européenne au cours des dernières décennies : la décision d'avoir un enfant est prise dans le contexte des rapports de genre et dans un cadre institutionnel spécifique, apprécié notamment par référence au modèle de l'État-providence.

L'étude de la mortalité apporte d'autres éléments (chapitre 7). En premier lieu, on doit voir dans les progrès considérables effectués dans la lutte contre la mort la conséquence des avancées scientifiques et technologiques de cette période. De la découverte des antibiotiques aux méthodes les plus récentes d'exploration fonctionnelle, en passant par la chirurgie de l'appareil circulatoire, les greffes d'organes, les vaccins contre la grippe, les traitements de l'hypertension... la liste serait longue des découvertes et applications qui ont permis de traiter efficacement de nombreuses pathologies. Pour autant, on ne doit pas oublier que des causes majeures, comme le cancer ou le sida, opposent une résistance tenace.

Au-delà de cet aspect, il faut souligner la mise en place dans tout le continent, à partir de la fin de la guerre, de services de santé très développés, très extensifs en nombre de lits ou en personnel, mais d'une efficacité variable _ la fracture entre l'Ouest et l'Est a déjà été évoquée - ainsi que de systèmes de protection sociale permettant au plus grand nombre d'accéder aux soins dans des conditions relativement égalitaires.

Les dernières décennies ont vu également un changement dans les comportements de la population et dans les attitudes, à l'égard de la santé comme à l'égard de la mort. L'idée s'est imposée que la santé n'est pas distribuée aléatoirement _ ce n'est pas un « don du ciel » _ mais qu'elle est aussi de la responsabilité de chacun. Ce changement d'attitude est le résultat des campagnes de prévention qui ont eu d'autant plus d'efficacité qu'elles s'inscrivaient dans un mouvement général
tendant à donner une place centrale à l'individu, à son épanouissement personnel, comme cela a déjà été souligné en ce qui concerne la fécondité. Dans le même temps, les droits des malades ont été reconnus et la mort tend à être conçue de plus en plus comme relevant du choix des individus, ce qui amène à définir un encadrement législatif de la fin de vie.

L'examen de la mortalité contemporaine révèle enfin des aspects plus sombres : l'alcoolisme fait encore des ravages, le tabagisme demeure un fléau, le suicide tue plus que la route, les inégalités sociales ne s'atténuent pas, elles tendent même à s'accentuer et enfin, si les différences de mortalité entre hommes et femmes se réduisent, légèrement, c'est en partie parce que les femmes tendent à adopter des consommations que l'on croyait être l'apanage des hommes.







Fécondité et mortalité : quelles perspectives ?

La baisse de la fécondité, qui est désormais un phénomène séculaire dans toute l'Europe, a atteint un tel niveau qu'on peut penser qu'elle est irréversible et qu'elle risque même de se poursuivre. Quant à la mortalité, les progrès remportés suscitent beaucoup d'espoir et amènent à se poser la question des limites de la vie humaine. Dans les deux cas, la tentation est grande de prolonger les tendances. Tous les pays d'Europe vont-ils fatalement rejoindre ceux dont la fécondité est la plus basse, et s'engager dans la voie d'un recul définitif? L'espérance de vie peut-elle poursuivre sa progression sinon indéfiniment, du moins au-delà de ce qui est aujourd'hui imaginable?

Il y a sans doute, dans l'évolution de la fécondité, des aspects irréversibles. On peut penser que les familles nombreuses, de plus de quatre enfants, vont disparaître définitivement du paysage démographique. De même, l'âge au premier enfant demeurera certainement tardif : son recul s'inscrit dans un mouvement général de réinterprétation des différents « âges » de la vie, tel que la jeunesse s'étend bien au-delà de ce qui était naguère son espace. D'autres aspects peuvent évoluer : sans aller jusqu'à imaginer, avec Bourgeois-Pichat, que saute le «verrou de la ménopause», on peut concevoir que se développe un mouvement, déjà en cours, de fécondité tardive, au-delà de la quarantaine, y compris pour le premier enfant. La période féconde, en phase de contraction - l'âge au dernier enfant n'a pas reculé autant que l'âge au premier enfant - pourrait ainsi connaître une phase d'expansion.

Au-delà de ces considérations, la courte expérience de baisse de la fécondité dont nous disposons - un siècle dans la plupart des pays, deux en France - doit nous inciter à la prudence. Elle nous enseigne cependant qu'il y a eu dans plusieurs pays d'Europe, une reprise de la fécondité succédant à une baisse de grande ampleur : le baby-boom. Sans doute les conditions étaient-elles alors exceptionnelles : croissance économique, plein emploi, perspectives d'avenir, «ascenseur social » fonctionnant à pleine charge, partage encore traditionnel des rôles familiaux, et elles ne se retrouveront jamais. Mais qui peut dire qu'une amélioration sensible et durable des conditions
de vie, assurant un niveau de ressources satisfaisant, des garanties de sécurité pour l'avenir, dans un contexte où les femmes pourraient mener de front, sans contraintes insupportables, vie familiale et professionnelle, n'entraînerait pas une reprise de la fécondité? La question mérite d'autant plus d'être posée qu'il ne s'agit pas d'atteindre des descendances largement supérieures à deux enfants par femme, mais seulement pas trop inférieures à ce seuil.

En ce qui concerne la mortalité, si l'on projette les tendances récentes, en supposant que les progrès vont se poursuivre au même rythme, on arrive à des espérances de vie à la naissance supérieure à 90 ans, dans un siècle. On a pu croire, à certaines périodes de l'histoire récente, dans la toute-puissance de la médecine. Aujourd'hui, de nombreux indices nous rappellent que les progrès peuvent être remis en question par l'émergence de nouveaux risques. Le sida, les mutations de virus, franchissant la barrière des espèces, la résistance de divers agents infectieux aux antibiotiques : autant de raisons de se rappeler que, face à la nature, aucun progrès n'est jamais définitivement acquis. Mais, à l'inverse, peut-être sous-estime-t-on les progrès futurs de la médecine. Qui peut prévoir les progrès de la médecine dans vingt, trente ou cinquante ans?

La démographie a l'avantage, par rapport aux autres sciences sociales, de pouvoir anticiper, sur le moyen terme, certaines évolutions des effectifs et des structures. Pour autant, la prévision des comportements demeure un exercice à risque, même dans le moyen terme. Quant aux perspectives à long terme, qui peuvent déboucher, au choix, sur une explosion démographique ou la fin de l'espèce humaine, il ne s'agit que de jeux de l'esprit.







L'Union européenne : aujourd'hui et demain

Depuis le Traité de Rome (1957), l'Union européenne s'est construite par une succession d'adhésions, qui ont porté le nombre d'États membres de six à vingt-cinq, en attendant d'autres élargissements. En un peu moins de cinquante ans, la population de cette nouvelle entité géopolitique est ainsi passée de 167 millions d'habitants à près de 460, cette croissance étant due pour l'essentiel aux élargissements successifs (chapitre 8). En effet, la composante proprement démographique de l'expansion de la population de l'Union est modeste - moins de 60 millions - en comparaison de sa composante politique, l'adhésion de dix-neuf États, qui a représenté une augmentation, par paliers successifs, de plus de 230 millions d'habitants.

La croissance démographique de l'Union est aujourd'hui très faible, de l'ordre de 0,5 % par an. L'Europe des Vingt-cinq s'accroît ainsi chaque année d'environ deux millions d'habitants, chiffre que l'on peut relativiser en observant que la Communauté économique européenne connaissait le même accroissement, au milieu des années 1960, mais avec six pays seulement. Fait nouveau : l'essentiel de la croissance démographique de l'Union repose désormais, depuis le début des années 1990, sur l'immigration.



La construction de l'Union européenne a consisté notamment à définir un espace sans frontières pour les «citoyens européens » et à mettre en place des instances représentatives, tenant compte à la fois des différences d'effectifs de population, et de la nécessité de permettre à tous les pays, même aux plus petits, de disposer d'un nombre de sièges pouvant assurer l'expression du pluralisme des opinions. Le lien entre le poids politique de chaque pays et son poids démographique demeure donc assez lâche, ce qui permet d'éviter la domination sans partage des grands pays de l'Union : Allemagne, France, Royaume-Uni et Italie. Les règles de définition de la majorité qualifiée, exigeant un nombre minimum de voix émanant de la moitié, voire des deux tiers des pays, poursuivent le même objectif; dans ce dispositif, la réalité démographique des pays constitue ce qu'on pourrait appeler un «filet de sécurité» : la majorité qualifiée doit représenter au moins 62 % de la population totale de l'Union.

Au-delà de ces aspects institutionnels, l'examen du sentiment d'appartenance à une même communauté ou celui des langues parlées dans l'Union européenne révèle des situations complexes, et qui ne manquent pas de poser question. Dans la plupart des pays, le sentiment d'être un Européen régresse depuis dix ans, et le sentiment national exclusif demeure très fort, voire se développe, y compris dans les pays fondateurs, ayant la plus longue expérience de l'Europe. Et l'absence d'une langue commune prive l'Europe d'un puissant facteur d'unification. À cet égard, la reconnaissance de vingt langues officielles illustre la diversité linguistique de l'Europe, l'anglais, parlé par 13 % de la population de l'Union comme langue maternelle et pratiqué par un tiers comme langue étrangère, étant loin de jouer le rôle d'une langue de communication.

Dans ce contexte, la démographie apparaît-elle comme un élément supplémentaire de diversification, ou y a-t-il une certaine convergence entre pays? Il n'y a pas de réponse univoque à cette question. Du point de vue de la dynamique de la population, tous les pays de l'Union connaissent une faible croissance, fondée essentiellement sur l'immigration (à quelques exceptions près, dont la plus notable est celle de la France). Tous les pays qui constituaient l'Europe des Quinze, ainsi que Chypre et Malte, bénéficient d'une situation sanitaire sans équivalent dans le monde, à l'échelle d'un ensemble humain de cette dimension. Tous les pays également enregistrent des fécondités faibles, voire très faibles, mais les différences entre pays sont révélatrices de situations qui demeurent très diverses. Modalités de constitution des couples, possibilités de concilier vie familiale et professionnelle, intervention de l'État, parité entre hommes et femmes, rôle de la famille élargie : autant d'éléments qui dessinent une carte complexe des déterminants de la fécondité dans l'Union européenne. Ajoutons un élément : les nouveaux adhérents d'Europe centrale constituent un ensemble qui se distingue encore par une mortalité sensiblement plus forte en dépit des progrès récents, et par une fécondité très faible qui reflète sans doute les difficultés de la transition vers le libéralisme.

Au-delà de cet état des lieux, tous les pays de l'Union européenne vont être confrontés à un même avenir démographique, porteur de défis partagés, et c'est
peut-être ce qui les unit le plus étroitement. L'enchaînement des phénomènes, au cours du prochain quart de siècle, est connu : moins de femmes en âge d'avoir des enfants, moins de naissances, moins de jeunes, plus de personnes âgées et au total, sauf recours important à l'immigration, arrêt de la croissance de la population, voire diminution (chapitre 9). L'Union européenne va atteindre son pic démographique dans un proche avenir (rappelons que l'Europe dans son ensemble l'a atteint dans les dernières années du XXe siècle).

L'Union européenne, à l'échelon politique, commence seulement à prendre conscience de la nécessité d'apprécier cette situation dans toutes ses dimensions, et éventuellement d'inciter les pays à mettre en œuvre des politiques de population pour y faire face. La publication, en mars 2005, d'un Livre vert, appelle à retrouver les chemins de la croissance démographique et à veiller à l'équilibre entre générations. Toutefois, étant donné que la plupart des dispositions qui pourraient être prises pour atteindre ces objectifs relèvent de la compétence des États, de leurs autorités régionales ou des partenaires sociaux, et compte tenu de la grande diversité des points de vue gouvernementaux sur les questions démographiques, on peut être sceptique sur la mise en œuvre d'orientations coordonnées. Ceci n'exclut évidemment pas des actions nationales, comme en Allemagne où est engagée la mise en place de structures d'accueil de la petite enfance, en rupture avec la politique suivie depuis des décennies.







Des défis partagés

Les États de l'Union européenne sont confrontés à quatre défis, qui vont continuer à être au centre de la vie sociale, économique et politique durant les prochaines décennies : le renouvellement de la population active, la charge des personnes âgées, le coût des retraites et enfin l'immigration. Ces défis comportent évidemment une composante démographique, dont il importe d'apprécier précisément l'importance (chapitres 10et 11).



Va-t-il y avoir pénurie de main-d'œuvre dans l'Union européenne?

En l'absence d'immigration, la diminution de la population active, d'ici 2030, est inéluctable : les cohortes qui vont entrer en activité, nées pour la plupart dans des périodes de basse fécondité, ont des effectifs inférieurs à ceux des cohortes sortantes, nées durant les années d'après-guerre, même si la mortalité a déjà clairsemé leurs rangs. Seule une immigration soutenue permettrait de compenser ce déficit structurel. Cependant, dès à présent, on observe dans l'Union européenne des déficits de main-d'œuvre, dont les causes sont moins démographiques que socio-économiques. Ces pénuries reflètent en effet l'inadéquation entre formation et besoins ainsi que le manque d'attractivité de certaines professions, dans des secteurs où la
pénibilité du travail n'est pas compensée par des salaires attractifs : bâtiment, transport, soins à la personne, santé... Dans l'avenir, le déficit structurel entre cohortes entrant en activité et cohortes partant en retraite, risque évidemment d'accentuer ces tensions sur le marché de l'emploi. L'immigration peut être une réponse, mais aussi l'amélioration de la productivité, grâce à une modernisation des processus là où c'est possible, ou la revalorisation des professions délaissées. Dans la mesure où tous les pays de l'Union ne sont pas concernés au même degré par la perspective d'une réduction de la population active, on peut évidemment imaginer des migrations intra-communautaires - à l'instar du recrutement en France d'infirmières espagnoles - mais se pose néanmoins la question de l'ajustement entre qualifications et secteurs d'activité. En outre, à mesure que la situation des pays de l'Union les plus pauvres actuellement (nouveaux adhérents d'Europe centrale) va s'améliorer, les incitations à la mobilité internationale vont s'affaiblir.

On peut aussi penser que la diminution de la population d'âge actif va permettre de réduire le chômage. À cet égard, de grands espoirs sont fondés, dans les pays ayant connu le baby-boom, sur le départ en retraite des actifs nés durant cette période. En effet, on peut supposer que si les jeunes d'une vingtaine d'années sont moins nombreux que les personnes atteignant l'âge de la retraite, ils vont trouver du travail aisément. La réalité risque de décevoir cette attente. En effet, les stratégies d'entreprises dans le secteur privé ou les orientations relatives à la gestion du personnel dans la fonction publique tendent à ne pas procéder au remplacement systématique des départs en retraite, dans un contexte de réduction des coûts de production et d'économies budgétaires. Par ailleurs, peuvent se poser des problèmes d'adéquation entre les emplois devenus vacants et les demandeurs d'emploi, qu'il s'agisse des secteurs d'activité, des qualifications, des localisations géographiques ... L'effet favorable sur l'emploi des jeunes lié au départ en retraite des baby boomers est donc loin d'être acquis. Mais même si cet effet existait, tous les pays ne pourraient pas en profiter au même degré, pour des raisons strictement démographiques. En Allemagne ou en Italie, à un moindre degré au Royaume-Uni, les départs vont être très supérieurs aux arrivées sur le marché de l'emploi, ce qui peut être favorable à l'emploi des jeunes, mais pourrait aussi handicaper le développement économique. En France, en revanche, où la natalité est restée longtemps assez forte, le départ en retraite des baby boomers risque de ne pas avoir beaucoup d'effet positif sur l'emploi des jeunes : les jeunes générations atteignant l'âge de travailler sont à peine moins nombreuses que celles partant en retraite.





Le vieillissement de la population va-t-il faire exploser les dépenses liées à la santé et à la dépendance?

Les dépenses de santé, dont la majeure partie est supportée par les systèmes de protection sociale, ont connu une très forte progression au cours des dernières décennies. Celle-ci tend à ralentir, mais le taux de croissance de ces dépenses demeure supérieur à celui du produit intérieur brut. Divers facteurs expliquent
cette croissance – évolution technologique, coût des médicaments, comportements des acteurs, médecins ou patients - parmi lesquels la croissance et le vieillissement de la population ne jouent pas le rôle le plus important.

Dans l'avenir, l'augmentation du nombre de personnes âgées va contribuer à accroître les dépenses de santé, mais le ralentissement de la croissance de la population, voire sa diminution, tendront à modérer cette croissance. Si la consommation de soins selon l'âge demeurait la même qu'actuellement, et en supposant que les autres facteurs des dépenses de santé demeurent inchangés, la croissance des dépenses de santé due à l'évolution démographique serait de l'ordre de 0,5 % par an dans les prochaines décennies. On ne peut par ailleurs exclure une amélioration de l'état de santé, les observations disponibles faisant état d'une diminution du nombre d'années vécues en état d'incapacité sévère. La poursuite de cette tendance contribuerait à freiner la croissance des dépenses de santé. Enfin, les nouvelles attitudes concernant la fin de vie – recul de « l'obstination déraisonnable » de la part du corps médical, directives de fin de vie – peuvent entraîner des économies qui seraient loin d'être marginales si l'on admet que l'essentiel des dépenses de santé est effectué durant les derniers mois ou la dernière année d'existence.

Une autre préoccupation concerne l'accueil des personnes dépendantes. La multiplication prévisible du nombre de personnes très âgées ne va-t-elle pas accroître la demande de places en institutions spécialisées et n'y a-t-il pas urgence à envisager des programmes ambitieux de construction de maisons de retraite? Cette question doit être envisagée dans le cadre plus général du lieu de vie des personnes dépendantes qui peuvent rester à leur domicile, avec une assistance adaptée, être accueillies chez un proche, ou enfin vivre en institution. À cet égard, des situations très diverses existent dans l'Union européenne, si l'on en juge par la variété des proportions de personnes âgées vivant en institution, variété qui reflète celle des modèles culturels relatifs aux solidarités familiales mais aussi les tensions qui peuvent exister entre l'offre de places en institution et la demande.
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